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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne de l’Ønergie
atomique, et notamment le deuxiŁme paragraphe de son ar-
ticle 101;

vu la proposition de la Commission;

considØrant ce qui suit:

(1) La convention internationale sur la sßretØ de la gestion du
combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des dØchets
radioactifs a ØtØ ouverte à la signature à partir du
29 septembre 1997 jusqu’à son entrØe en vigueur le
18 juin 2001.

(2) Cette convention est maintenant ouverte à l’adhØsion
d’organisations rØgionales à caractŁre d’intØgration ou
d’une autre nature, à condition que chacune de ces orga-
nisations soit constituØe par des États souverains et ait
compØtence pour nØgocier, conclure et appliquer des
accords internationaux portant sur des domaines couverts
par la convention, et la CommunautØ a dØcidØ d’y adhØrer.

(3) Au vu des missions assignØes à la CommunautØ en vertu du
chapitre 3 «La protection sanitaire» du traitØ instituant la
CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique, il convient
d’approuver l’adhØsion de la CommunautØ europØenne de
l’Ønergie atomique à la convention commune.

(4) La CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique devra,
lorsqu’elle adhØrera à cette convention, Ømettre une rØserve
concernant la non-conformitØ de l’article 12, paragraphe 1,

de la directive 92/3/Euratom relative à la surveillance et au
contrôle des transferts de dØchets radioactifs entre États
membres ainsi qu’à l’entrØe et à la sortie de la Commu-
nautØ (1), à l’exigence particuliŁre spØcifiØe à l’article 27,
paragraphe 1, point i), de la convention commune qui
exige le consentement de l’État de destination dans le
cadre des mouvements transfrontiŁres.

(5) L’article 39, paragraphe 4, point iii), de cette convention
fait obligation à la CommunautØ europØenne de l’Ønergie
atomique de communiquer au dØpositaire une dØclaration
indiquant quels sont ses États membres, quels articles de la
prØsente convention lui sont applicables et quelle est
l’Øtendue de sa compØtence dans le domaine couvert par
ces articles,

DÉCIDE:

Article unique

1. L’adhØsion à la convention commune sur la sßretØ de la
gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion des
dØchets radioactifs est approuvØe.

2. Le texte de la convention commune est joint à la prØsente
dØcision.

3. Le texte de la dØclaration de la CommunautØ europØenne
de l’Ønergie atomique en application de l’article 39, para-
graphe 4, point iii), de la convention commune sur la sßretØ
de la gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la gestion
des dØchets radioactifs est joint à la prØsente dØcision.
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(1) JO L 35 du 12.2.1992, p. 24.



ANNEXE

PROJET

DØclaration de la CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique conformØment à l’article 39, paragraphe 4,
point iii), de la convention commune sur la sßretØ de la gestion du combustible usØ et sur la sßretØ de la

gestion des dØchets radioactifs

Les États suivants sont actuellement membres de la CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique: le Royaume de
Belgique, le Royaume du Danemark, la RØpublique fØdØrale d’Allemagne, la RØpublique hellØnique, le Royaume
d’Espagne, la RØpublique française, l’Irlande, la RØpublique italienne, le Grand DuchØ de Luxembourg, le Royaume
des Pays-Bas, la RØpublique d’Autriche, la RØpublique portugaise, la RØpublique de Finlande, le Royaume de SuŁde, le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

La CommunautØ dØclare que les articles 1 à 16, 18, 19, 21 et 24 à 44 de la convention commune lui sont applicables.

La CommunautØ est compØtente dans les domaines couverts par les articles 4 à 16, 18, 19, 21 et 24 à 28 de la
convention commune, comme le prØvoit le traitØ instituant la CommunautØ europØenne de l’Ønergie atomique, à
l’article 2, point b), ainsi que dans les articles pertinents du titre II, chapitre 3 intitulØ «La protection sanitaire».
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